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Jean-Claude Trichet, gouverneur de la Banque centrale européenne (BCE), et Jean-Claude 
Juncker, président de l'Eurogroupe (instance informelle réunissant les pays membres de la 
zone euro) se disputent ces dernières semaines sur la place publique la responsabilité de la 
gestion internationale de la monnaie unique européenne. Mais les deux Jean-Claude se 
trompent sur la nature de leur mandat.  
Jean-Claude Trichet se trompe sur l'étendue de son pouvoir quand il affirme de manière 
implacable qu'il est « Mr Euro ». Certes, les statuts du Système européen de banques 
centrales et de la Banque centrale européenne disposent que la BCE, et elle seule, est 
investie de la double mission de « conduire les opérations de change » dans la zone euro 
ainsi que de « détenir et gérer les réserves officielles de change des États membres ». Mais 
le traité de l'Union européenne dispose que « le Conseil... peut formuler les orientations 
générales de politique de change », en précisant toutefois que « ces orientations... 
n'affectent pas l'objectif principal du Système européen de banques centrales, à savoir le 
maintien de la stabilité des prix ». A force de volonté politique et d'efforts de coordination, les 
Etats membres pourraient donc à bon droit réclamer leur part de la politique de change 
commune. Après tout, les pièces d'euro comptent deux faces, l'une européenne et l'autre 
nationale.  
 
Jean-Claude Juncker se méprend pour sa part sur l'existence de son pouvoir, quand il croit 
pouvoir interpeller le gouverneur de la BCE avec un « mégaphone » pour exiger une gestion 
conjointe de l'euro. En réalité, les traités européens ne lui reconnaissent même pas le droit 
d'inviter l'autre Jean-Claude à dîner. Dans le régime institutionnel actuel, la présidence de 
l'Eurogroupe est, semble-t-il, condamnée à demeurer un ministère de la parole souvent 
contre-productif. Quant au « dialogue » avec la BCE, il demeure une chimère. Qui plus est, 
si le ton continuait à monter encore, les chefs d'Etat européens seraient probablement 
enclins, comme Salomon, à attribuer définitivement l'euro à celui des deux Jean-Claude qui 
heurterait le moins sa crédibilité.  
 
La logique « informelle » de la coordination européenne atteint donc ses limites, au moment 
précis où la dynamique du dollar menace de précipiter la zone euro dans une crise de 
change. Cet échange d'amabilités devrait par conséquent constituer le prologue d'un débat 
ouvert sur la souveraineté économique de la zone euro aboutissant à une réforme raisonnée 
des traités européens. Deux directions déjà balisées pourraient être empruntées. La 
première consisterait à réserver au sein du Conseil les décisions touchant à la conduite de la 
politique économique dans la zone euro aux seuls membres de celle-ci. La seconde viserait 
à intégrer politiquement la zone euro au niveau de son intégration économique. Cela 
supposerait notamment que les Etats ayant adopté la monnaie unique reprennent 
collectivement la part qui leur revient légalement dans la définition de leur politique de 
change, conjointement avec la Banque centrale européenne. L'euro, jusqu'à preuve du 
contraire, appartient aux Européens. 
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